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Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Jean

[Sanctionnée le 23 février 1956}

ATTENDU que la cité de Saint-Jean a,
par sa pétition, représenté qu'à la

suite de l'augmentation de sa population,
de son développement industriel et com-
mercial et de l'expansion récente de son
territoire, la bonne administration des
affaires municipales et l'intérêt public
requièrent que sa charte soit modifiée et
que des pouvoirs complémentaires lui
soient accordés, plus particulièrement en
ce qui concerne la circulation locale des
véhicules automobiles, la construction,
l'urbanisme et le zonage, le paiement d'une
allocation annuelle au maire et aux con-
seillers, la réglementation de certains com-
merces et l'emploi du solde des emprunts
municipaux qui n'a pas été utilisé;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 24 de la loi 53 Victoria,
chapitre 71, est abrogé et remplacé par
le suivant:

" 2 4 . Le territoire de la cité de Saint-
Jean, situé dans le comté de Saint-Jean,
est borné comme suit:

Au sud: Par la ligne sud du lot numéro
soixante (numéro 60) du cadastre officiel
de la paroisse de Saint-Jean et le prolon-
gement de cette ligne jusqu'au milieu de
la rivière Richelieu, par la ligne sud dn
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lot numéro cent dix-sept (numéro 117)
du même cadastre.

A l'ouest: a) par la ligne est du Chemin
Grand Bernier;

b) par la ligne ouest du lot cent dix-
sept (numéro 117) du cadastre officiel de
la paroisse de Saint-Luc annexé au terri-
toire de la cité depuis le premier janvier
1956;

c) par le trait carré des lots numéros
soixante-dix-huit à quatre-vingt-neuf (nu-
méros 78 à 89) inclusivement, du cadastre
officiel de la paroisse de Saint-Jean.

Au nord: Par la ligne nord des lots nu-
méros quatre-vingt-dix et quatre-vingt-
neuf (numéros 90 et 89) du cadastre officiel
de la paroisse de Saint-Jean, cette dernière
ligne limitée par la ligne ouest du chemin
longeant le côté ouest du canal Chambly.

A l'est: Par la ligne ouest du chemin
public longeant le côté ouest du canal
Chambly, et ce, de la ligne nord du lot
numéro quatre-vingt-neuf (numéro 89)
du cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Jean, jusqu'à l'angle nord-ouest de l'inter-
section de ce chemin avec le Boulevard du
Séminaire, et de cet angle nord-ouest, par
une ligne se prolongeant directement,
dudit boulevard, vers le nord-est, jusqu'au
milieu de la rivière Richelieu et, de ce
dernier point, jusqu'au point de départ:
savoir jusqu'à la ligne de prolongement,
dans ladite rivière, de la ligne sud du lot
numéro soixante (numéro 60) du cadastre
de la paroisse de Saint-Jean."

2 . L'article 42 de ladite loi 53 Victo-
ria, chapitre 71, est abrogé et remplacé par
le suivant:

" 4 2 . Chaque année, le maire a droit
de recevoir une allocation n'excédant pas
douze cents dollars et les conseillers, une
allocation n'excédant pas huit cents dol-
lars; tous paiements faits aux fins susdites,
depuis le premier juillet, 1953, sont ratifiés
et déclarés légaux."

3 . L'article 109 de la même loi est
abrogé et remplacé par l'article 123 de la
Loi des cités et villes (Statuts refondus
de Québec, 1941, chapitre 233), et les
lettres patentes émises à cette fin, le 29
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novembre, 1951, sont, par la présente loi,
confirmées et ratifiées.

4 . Nonobstant toutes dispositions à
ce contraires contenues dans la charte de
la cité et ses amendements, il est statué que
le premier paragraphe de l'article 426 de
la Loi des cités et villes s'applique à la cité
depuis le 10 mai, 1955.

5 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes, article qui s'applique à la cité de
Saint-Jean, est modifié, pour la cité, en
ajoutant les alinéas suivants:

"a) Dans les cas de contravention aux
règlements municipaux relatifs à la circu-
lation, aux compteurs de stationnement,
à la sécurité publique, l'agent de la
paix ou le constable municipal consta-
tant cette infraction, peut remplir, sur
les lieux mêmes où ladite infraction a été
commise, un billet d'assignation indiquant
la nature de l'infraction, et remettre au
conducteur du véhicule ou déposer dans
un endroit apparent dudit véhicule, une
copie de ce billet et en déposer l'original
au poste de police ou au bureau du secré-
taire-trésorier de la cité. Toute personne
en possession de ce billet de circulation
peut éviter qu'une plainte soit portée
contre elle, en se présentant au poste ou
bureau sus-indiqués, et en y payant une
somme de deux dollars, comme amende.
Le paiement de ladite amende et le reçu
qui lui est donné par le secrétaire-trésorier
de la cité, le chef de police ou leurs assis-
tants, libèrent ladite personne de toute
autre pénalité édictée par les règlements
municipaux, relativement à l'infraction
par elle commise. Les sommes déjà per-
çues par la cité, comme amendes pour
violation des règlements municipaux de
circulation, sont déclarées avoir été légale-
ment perçues et la cité est autorisée à les
retenir.

Si la personne en possession du billet
de circulation refuse ou néglige de s'y
conformer dans le délai qui y est indiqué,
le secrétaire-trésorier, un constable ou
toute personne mentionnée à l'article 610
de la charte peut porter contre le délin-
quant, une plainte conformément à la loi.

Les plaintes portées, pour violation des
règlements de circulation, par le secré-
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taire-trésorier ou par un constable, peu-
vent l'être sans autorisation préalable de
la part du conseil.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
chent pas les poursuites judiciaires pour
offenses prévues par le Code criminel et
par la loi provinciale des véhicules auto-
mobiles. Les mêmes dispositions n'em-
pêchent pas, en outre, l'agent de la paix
ou le constable municipal, s'il le juge à
propos, dans l'intérêt public, de porter
une plainte ou de faire émettre une som-
mation, suivant la loi.

"b) Dans le cas où un constable mu-
nicipal ou un agent de la paix constate
qu'un véhicule est stationné dans un
endroit où le stationnement est interdit
par les règlements municipaux ou, dans
le cas où un véhicule stationne dans un
endroit où le stationnement est permis,
plus longtemps que le temps alloué par
lesdits règlements, ce constable ou cet
agent de la paix a le droit de déplacer ou
de faire déplacer ou remorquer ce véhicule
et de le placer ou faire placer dans un
endroit où le stationnement est permis,
et ce, aux frais du propriétaire du véhicule
ou de celui qui en à la garde ou de ces
deux personnes, suivant les circonstances,
mais sans préjudice du droit d'imposer
les pénalités prévues, en pareil cas, par les
règlements de la cité.

"c) La cité a le droit, depuis le 16
janvier 1953, d'imposer aux propriétaires
d'autos-taxis faisant le transport des
voyageurs, l'usage de taximètres.

"d) La cité peut refuser une licence
municipale pour l'exploitation d'un poste
de taxis ou la conduite d'un auto-taxi à
toute personne déclarée coupable d'une
offense prévue par le Code criminel dans les
trois années suivant la condamnation."

6 . La charte est aussi modifiée en
ajoutant, après l'article 469 de la Loi
des cités et villes actuelle, qui s'applique
à la cité de Saint-Jean, le paragraphe
suivant:

"24° Pour réglementer ou prohiber les
restaurants ambulants, les roulottes ou
véhicules servant de restaurants ou dans
lesquels on fait la préparation, la cuisson
ou la vente de patates frites ou autres
produits alimentaires, pour en limiter le
nombre, en interdire l'exploitation dans
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ou près des rues, ruelles, places ou parcs
publics de la cité, et annuler en tout temps
le permis accordé à cette fin Néanmoins,
au cas d'annulation, la cité devra rem-
bourser une partie du coût de la licence
payée, correspondant à la période restant
à courir en vertu de ce permis."

7 . La charte de la cité est en outre
modifiée en ajoutant, après l'article 559,
l'article suivant:

" 5 5 9 a . Nonobstant toute loi à ce
contraire et sur autorisation préalable du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec, il est
permis à la cité d'utiliser à d'autres fins
que celles prévues par les règlements
d'emprunts, le solde des fonds ainsi em-
pruntés, pourvu toutefois que l'emploi
de ces fonds soit fait dans les limites des
pouvoirs de la cité."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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